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Le présent rapport, préparé pour le sixième FORMTEXT 
 examen de la politique commerciale du Japon, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au gouvernement du Japon des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. M. Hayafuji (tél. 022‑739 5873) ou M. M. Daly (tél. 022-739 5077).

La déclaration de politique générale présentée par le gouvernement du Japon est reproduite dans le document  FORMTEXT 
WT/TPR/G/107.

 ADVANCE \y 700 
Note:  Le présent rapport, qui fait l'objet d'une distribution restreinte, ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Japon.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique

1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, en 2000, la situation économique du pays ne s'est guère améliorée.  Après une légère reprise en 1999 et 2000 ayant succédé à dix années de stagnation, le PIB réel a diminué de 0,6 pour cent en 2001 et devrait encore baisser légèrement en 2002, malgré une politique monétaire de taux d'intérêt pratiquement nuls et des déficits budgétaires récurrents qui ont porté la dette publique à des niveaux records.  L'économie reste par ailleurs confrontée à la pression persistante à la baisse exercée sur les prix, qui fléchissent lentement depuis 1998, à des taux de chômage anormalement élevés, et à l'incertitude.   L'un de ses problèmes structurels majeurs réside dans la fragilité de son système bancaire, avec des prêts improductifs qui représentaient 7 pour cent du PIB à la fin de septembre 2001.

2. Au cours de la période considérée (2000‑2002), la possibilité que le Japon a eue de recourir à des politiques monétaires et/ou budgétaires expansionnistes pour se sortir de cette spirale descendante, a été fortement limitée par le fait que les taux d'intérêt étaient proches de zéro, alors que la dette publique avoisinait 140 pour cent du PIB.   La Banque du Japon a encore assoupli sa politique monétaire en ramenant le taux d'escompte officiel à 0,1 pour cent;  elle a également abaissé les taux du court terme au jour le jour et fourni un supplément de liquidités au marché.  Toutefois, avec les taux d'inflation légèrement négatifs de ces dernières années, les taux d'intérêt réels ont eu tendance à être un peu supérieurs aux taux nominaux.   Cette apparente "trappe de liquidité", associée à la fragilité du système bancaire, a contrecarré la politique monétaire.   En septembre 2002, la Banque du Japon a fait part de son intention de dépenser plusieurs billions de yen pour racheter des actions détenues par les banques commerciales, dans l'espoir de faciliter le règlement du problème des prêts improductifs et d'assurer la stabilité du système financier. Simultanément, la Banque a annoncé qu'elle procéderait elle‑même à un examen approfondi du problème des prêts improductifs des banques et qu'elle en publierait les résultats.

3. Le commerce joue un rôle déterminant dans l'économie.  Bien que les exportations et les importations représentent chacune environ 10 pour cent du PIB, en raison du ralentissement de la demande intérieure, la demande extérieure a constitué la principale source de croissance au cours de ces dernières années, en partie du fait du caractère ouvert du système commercial multilatéral. 

4. Il semblerait que le redressement durable dépende des réformes structurelles;  en effet, le gouvernement a commencé à mettre davantage l'accent sur les réformes structurelles que sur les politiques monétaire et budgétaire expansionnistes.  Un élément clé de la réforme structurelle est la réforme de la réglementation, notamment pour réduire l'intervention économique dans plusieurs secteurs.  Un autre élément de la réforme structurelle concerne la liquidation des prêts improductifs visant à renforcer le système bancaire, et la promotion de la restructuration des entreprises.  Outre ces éléments, on mentionnera le nouvel élan que le Japon a donné à la concurrence en poursuivant la libéralisation de son régime de commerce et d'investissement, en partie dans le cadre de ses engagements au titre de l'OMC.

2) Cadre et objectifs de la politique commerciale

5. L'objectif global de la politique commerciale du Japon n'a pas changé depuis le précédent examen:  ses priorités sont de renforcer le système commercial multilatéral, en même temps que les liens et l'intégration avec d'autres pays et régions. 

6. Le Japon accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  Au cours de la période considérée, il a pris activement part aux activités de l'OMC.  Le Japon a largement utilisé le mécanisme de règlement des différends de l'OMC, ayant été partie à quatre différends, une fois en tant que défendeur et trois fois en tant que plaignant.  Il participe aux Groupes de travail de l'OMC sur le commerce et l'investissement, le commerce et la politique de la concurrence, et la transparence des marchés publics;  et il a présenté plusieurs propositions et documents de travail à ces organes et au Conseil du Commerce des marchandises sur le thème de la facilitation des échanges.

7. Le Japon s'est traditionnellement abstenu de signer des accords régionaux et bilatéraux de commerce préférentiel.  Bien qu'il ait appuyé l'approche du "régionalisme ouvert" du Forum de l'Organisation de coopération économique Asie-Pacifique (APEC), et qu'il participe à d'autres instances régionales telles que le sommet Asie‑Europe (ASEM) et l'ANASE+3, il n'était partie à aucun accord de commerce préférentiel jusqu'à la signature d'un accord bilatéral de libre‑échange avec Singapour, en janvier 2002.  Le Japon a également proposé une "initiative en faveur d'un partenariat économique global entre le Japon et l'ANASE" qui serait plus vaste qu'un accord de libre‑échange classique en couvrant des domaines tels que la science et la technologie, la mise en valeur des ressources humaines, et le tourisme.  Le Japon précise bien que, même s'il s'intéresse actuellement à des arrangements régionaux, il n'a en aucune façon abandonné le multilatéralisme, et que les accords commerciaux régionaux et bilatéraux sont des outils utiles pour la libéralisation des marchés et la réforme structurelle qui complètent les efforts multilatéraux, dans la mesure où ils sont compatibles avec les règles de l'OMC.  Cela étant, les autorités affirment que l'accord bilatéral conclu avec Singapour sera pleinement compatible avec les règles de l'OMC.  

8. Au cours de la période considérée, le Japon a étendu les possibilités d'accès préférentiel unilatéral à son marché accordé aux produits en provenance de certains pays en développement et PMA dans le cadre de son schéma de préférences SGP (Système généralisé de préférences).

3) Politiques et pratiques commerciales – Analyse par mesure

9. Depuis le précédent examen de sa politique commerciale, le Japon a continué de libéraliser progressivement ses régimes de commerce et d'investissement.  Bien que des progrès aient été réalisés dans l'amélioration de l'environnement concurrentiel, des distorsions de la concurrence potentiellement importantes existent encore dans certains secteurs, en particulier celui de l'agriculture.  Reconnaissant la nécessité toujours actuelle de promouvoir la concurrence, les autorités semblent qu'il est hautement prioritaire de poursuivre la réforme de la réglementation et de mettre en place une bonne politique de la concurrence.

10. Les droits de douane demeurent le principal instrument de la politique commerciale du Japon.  La plupart des importations vers le Japon sont soit admises en franchise de droits, soit soumises à des taux de droits peu élevés.  Au cours de l'exercice 2002, la moyenne simple des taux de droits NPF appliqués était de 6,9 pour cent.  Près de 99 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées et la plupart des taux de droits appliqués correspondent aux taux consolidés, ce qui confère un degré de prévisibilité élevé au tarif douanier du pays.  Parallèlement, les droits autres qu'ad valorem constituent une caractéristique importante du tarif, notamment dans l'agriculture.  Ces droits de douane, qui représentent 7 pour cent de l'ensemble des lignes, sont indiqués clairement dans le tarif douanier du Japon;  ils se traduisent généralement par des équivalents ad valorem (EAV) relativement élevés.  De plus, les taux de droits consolidés qui dépassent les taux appliqués concernent principalement des droits autres qu'ad valorem.  Les autorités japonaises ont communiqué au Secrétariat des estimations des EAV pour ces droits autres qu'ad valorem; ces estimations montrent que 95 des 100 taux les plus élevés correspondaient à des droits autres qu'ad valorem avec des EAV compris entre 47,2 et 1 739 pour cent, et que la moyenne simple de tous les taux spécifiques pour lesquels on disposait d'EAV était environ dix fois supérieure à la moyenne simple des taux de droits purement ad valorem.  La répartition des contingents tarifaires varie selon les produits et est parfois complexe. 

11. Le Japon a peu de mesures non tarifaires à la frontière.  Celles qui sont actuellement appliquées consistent en quelques prohibitions à l'importation, licences d'importation et restrictions quantitatives à l'importation, par exemple pour certains poissons et pour la soie.  L'importation de certaines marchandises est soumise à des prescriptions en matière de licence visant à garantir la sécurité nationale, protéger la santé et le bien-être des consommateurs, ou préserver la flore et la faune ainsi que l'environnement.  Comme pour les contingents tarifaires, certains aspects du système de contingents d'importation peuvent être complexes. 

12. Le Japon a mis en œuvre des mesures de sauvegarde pour la première fois en avril 2001, en imposant des droits provisoires d'urgence sur trois produits agricoles;  ces mesures ont pris fin en novembre 2001.  Une seule mesure antidumping est actuellement en vigueur.  Le Japon n'a jamais recouru à des mesures compensatoires. 

13. Le Japon exerce certains contrôles à l'exportation pour des raisons de sécurité nationale et de santé publique et pour garantir un approvisionnement intérieur adéquat en certains produits agricoles et autres produits primaires.  N'accordant pas de subventions à l'exportation, il en a notifié l'absence à l'OMC.  Il existe des programmes de financement, d'assurance et de garanties à l'exportation, et de ristourne de droits. 

14. Les administrations centrale et locales accordent diverses formes d'aide, en particulier à l'agriculture.  Le montant total de l'aide accordée à l'agriculture dépasse la contribution de ce secteur au PIB;  la majeure partie de l'aide semble consister en mesures qui faussent la production et le commerce. 

15. Aucune préférence n'est accordée aux fournisseurs nationaux dans le cadre des marchés publics visés par l'Accord sur les marchés publics.  La part des fournisseurs nationaux dans la valeur totale des marchés publics était de 6,9 pour cent en 2000 (contre 5,7 pour cent en 1998). 

16. Le Japon poursuit l'alignement de ses normes sur les normes internationales; environ 90 pour cent des normes industrielles du Japon (JIS) avaient été alignées sur les normes internationales correspondantes le 31 mars 2001, contre à peu près la moitié en 1997.  Le Japon a également pris de nouvelles dispositions pour garantir l'acceptation des évaluations de la conformité et des résultats d'essais effectués à l'étranger.

17. Le Japon continue de participer aux discussions multilatérales et régionales relatives à des accords visant à promouvoir l'harmonisation internationale des régimes de protection des droits de propriété intellectuelle.  

18. De plus en plus conscient de ce que l'inefficacité du gouvernement d'entreprise avait contribué à une utilisation excessive de capitaux et de main-d'œuvre dans le secteur des entreprises (et aux prêts improductifs qui y étaient associés), le gouvernement a mis en œuvre un certain nombre de mesures pour réduire la capacité excédentaire, y compris en facilitant l'échange de créances contre des prises de participation et au moyen d'incitations fiscales.  Le Japon a également introduit des modifications significatives dans le cadre réglementaire et les pratiques commerciales pour favoriser la mise en place d'un gouvernement d'entreprise plus efficace;  ces modifications comprennent la facilitation et l'extension de l'utilisation des options d'achat d'actions, la révision du Code du commerce pour renforcer le rôle des administrateurs externes, et des révisions majeures des normes comptables japonaises pour assurer une plus grande transparence. 

19. Le Programme triennal pour la promotion de la réforme réglementaire (TPPRR), adopté initialement en mars 2001, puis révisé en mars 2002, vise, entre autres choses, à créer "un système socioéconomique sans entraves et équitable pleinement ouvert à la communauté internationale".  Le TPPRR comporte également des mesures visant à  accroître la concurrence.  Néanmoins, il est encore difficile de déterminer si les mesures d'exécution dont dispose actuellement l'autorité antitrust – la Commission des pratiques commerciales loyales (JFTC) – sont suffisantes pour décourager efficacement les infractions à la législation japonaise régissant la concurrence, communément appelée Loi antimonopole (AMA).  Le gouvernement a toutefois fait des efforts pour augmenter le budget et le personnel de la JFTC, ce qui facilite les enquêtes sur les violations de l'AMA. 

4) Politique commerciale – Analyse par secteur

20. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Japon, le gouvernement a poursuivi la mise en œuvre des réformes structurelles.  Des progrès ont été réalisés, en particulier dans le secteur des services, y compris les services financiers et les télécommunications.

21. Dans le domaine de l'agriculture, peu de changements sont intervenus au niveau de la politique commerciale depuis le précédent examen.  En 2001, le gouvernement a annoncé un Plan des priorités pour un approvisionnement alimentaire stable et un aménagement esthétique du territoire, qui préconise d'axer les mesures et les ressources sur les secteurs productifs, et en même temps de mettre en place des mesures de sécurité pour parer aux risques liés à la réforme structurelle.  Depuis mars 2001, certaines sociétés par actions (limitées en fait aux sociétés formées par des agriculteurs) sont autorisées à participer aux activités agricoles.  La moyenne des taux de droits NPF effectivement appliqués pour l'agriculture (définition de l'OMC) a légèrement baissé, passant de 18,9 pour cent en 2000 à 18,6 pour cent en 2002.  Le total des transferts vers l'agriculture dépasse la faible contribution de ce secteur au PIB.  Le taux d'autosuffisance alimentaire du Japon s'est stabilisé aux environs de 40 pour cent depuis le précédent examen.  Le Japon reste le plus gros importateur net de produits alimentaires. 

22. Le secteur manufacturier japonais a toujours été beaucoup plus exposé à la concurrence internationale que l'agriculture et certains services.  Les droits de douane appliqués aux produits manufacturés sont en général bas; de plus, il existe peu d'obstacles non tarifaires et le secteur reçoit relativement peu d'aide financière ou autre de l'État.  Comme dans la plupart des autres pays industrialisés, la contribution du secteur manufacturier au PIB est en baisse;  en 2000, elle était de 21,6 pour cent, contre 23 pour cent en 1995. 
23. En revanche, la part des services dans le PIB est en augmentation;  elle était de 70,1 pour cent en 2000, contre 68,8 pour cent en 1995.  Les réformes se sont poursuivies, en particulier dans les services financiers et les télécommunications.   

24. Compte tenu du surendettement, les réformes concernant les services financiers se sont concentrées sur le renforcement des normes prudentielles et la liquidation des prêts improductifs.  Les banques sont autorisées à vendre certains produits d'assurance depuis le 1er avril 2001, et le "troisième secteur" (par exemple, l'assurance individuelle contre les accidents et l'assurance en responsabilité civile) a été libéralisé en juillet 2001.  
25. La récente réforme des services postaux a été axée sur la libéralisation de la distribution du courrier, en permettant à la concurrence d'entrer sur le marché à condition d'installer au moins 100 000 boîtes à lettres.  La législation ne comporte cependant pas de mesures significatives pour réformer le système d'épargne des services postaux qui jouit d'une position privilégiée (dont la possibilité de garantir à ses épargnants la protection intégrale de l'ensemble de leurs dépôts).  Avec des actifs d'un montant de 240 billions de yen (2 billions de dollars EU), le système décourage la concurrence du secteur privé et constitue une importante source de financement hors budget pour divers projets publics, et peut de ce fait nuire à la bonne répartition de l'épargne entre divers investissements. 
26. Dans le domaine des télécommunications, les restrictions concernant la participation étrangère au capital de NTT ont été assouplies, la limite de cette participation ayant été portée de 20 pour cent à un tiers, et une commission indépendante chargée du règlement des différends a été instituée.  

5) 
Perspectives

27. L'économie japonaise donne des signes timides de reprise, bien que la vigueur de cette reprise ne soit pas vraiment évidente du fait des problèmes structurels sous-jacents, notamment la question des prêts improductifs.  S'ils ne sont pas résolus, ces problèmes risquent de compromettre les chances d'une reprise durable.  D'après les chiffres officiels les plus récents, le PIB réel a augmenté de 2,6 pour cent au cours du deuxième trimestre de 2002 (sur une base annualisée), en grande partie grâce aux exportations qui ont commencé à se rétablir au début de 2002.  Le taux de chômage anormalement élevé a contribué à freiner les dépenses des consommateurs, et partant, à fragiliser la demande de biens de consommation et à maintenir la pression à la baisse exercée sur les prix.  Il apparaît que les réformes structurelles, appuyées par des mesures macro‑économiques, sont en cours;  le gouvernement a indiqué qu'il était nécessaire d'intensifier les réformes de la réglementation et autres réformes structurelles visant à supprimer les distorsions qui faussent la concurrence. 


